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Monsieur le Président,

Mesdames et Messieurs les membres du Comité et les représentants des associations européennes et nationales des autorités régionales et locales,

2005 n’a pas été une année facile pour l’Europe.

L’Europe a dû faire face au terrorisme, à l’incertitude sociale, aux catastrophes naturelles. Elle a dû faire face à tout ça sans une Constitution et, jusqu’à maintenant, sans un cadre budgétaire pluriannuel. L’Union s’est retrouvée devant des interrogations dans chaque région de notre continent. Mais, jamais

auparavant l’Union européenne n’a été aussi nécessaire qu’aujourd’hui.

La Commission a pu donner une réponse déterminée et claire. Voici quelques exemples:

- Le renouvellement de la Stratégie de Lisbonne, ayant en vue la relance de la

croissance et de l’emploi, accompagné par plusieurs initiatives orientées vers la

compétitivité et la dynamisation de nos économies, tel que la révision en profondeur et la modernisation du régime des aides d’État;

- Une révision du Pacte de stabilité et de croissance, afin de renforcer la crédibilité de la gouvernance économique de l’Europe.

- Plus de solidarité, avec l’adoption d’un Agenda social renouvelé et la pleine

reconnaissance du rôle moteur du dialogue social et de ses acteurs.

- Un environnement plus propre, avec l’adoption des stratégies thématiques et la

poursuite de notre action internationale à l’égard du changement climatique.

- Une meilleure sécurité, en mettant en œuvre notre ambitieux programme de la Haye avec de nombreuses autres initiatives, notamment notre proposition sur la rétention de données.

- La promotion des valeurs européennes dans le monde, avec:

a) le doublement de l’assistance de l’Union en faveur des pays en voie de

développement et l’adoption d’une stratégie en faveur de l’Afrique ;

b) la gestion efficace des conséquences des crises et des désastres naturelles comme le tsunami;

c) le renforcement de nos partenariats avec nos alliés stratégiques comme les Etats-Unis et la poursuite d’un dialogue ouvert avec de nouveaux partenaires importants comme la Chine;

d) l’ouverture des négociations d’adhésion avec la Turquie et la Croatie.

La Commission a assumé ses responsabilités. Notre fil conducteur était, et il l’est toujours, l’intérêt général européen. L’ensemble des initiatives que nous avons prises en 2005 sont la première traduction concrète de nos objectifs stratégiques à cinq ans.

Notre Programme pour 2006 reste fidèle à ces objectifs, fixés au début de notre mandat: prospérité, solidarité dans l’Europe élargie, sécurité, faire de l’Europe un partenaire mondial.

Ces objectifs restent toujours pertinents. Ils reflètent un vrai consensus politique au sein de l’Union, et le partenariat pour le renouveau européen que j’ai voulu mettre au centre de notre action.

Notre propre dialogue structuré constitue une partie intégrante de ce partenariat. Permettez-moi de faire le bilan de la première année de ce dialogue. A mon avis,

le dialogue a lancé une nouvelle phase dans nos relations, avec une coopération approfondie qui intègrent toutes les associations présentes aujourd’hui.

Le 24 février dernier, j’ai eu le plaisir de présenter nos objectifs stratégiques pour l’Union, ainsi que le programme de travail pour cette année. Aujourd’hui, c’est le programme pour l’année prochaine.

Vous avez également eu l’occasion des échanges de vues avec le Commissaire Dimas sur le changement climatique, et une prochaine réunion est déjà organise

pour discuter la politique maritime avec le Commissaire Borg.

Je crois que nous pouvons tous nous féliciter pour nos efforts cette première année.

Ce dialogue est une pierre angulaire de la gouvernance de l’Union. La perspective régionale et locale est indispensable pour l’efficacité et la pertinence de nos politiques. Si je peux citer un domaine d’une importance particulier, la stratégie de Lisbonne pour la croissance et l’emploi. Une intervention proactive à tout niveau est le seul moyen d’assurer que nos objectives communes se

traduisent en action concrète : la croissance économique et la réduction du chômage devrait impliquer la gouvernance nationale, régionale et locale.

Je suis convaincu que ce dialogue devrait se poursuivre et, si possible, se renforcer pendant l’année prochaine avec un programme spécifique. Et le programme de travail que je vous présente aujourd’hui devrait fournir la base de ce programme.

Monsieur le Président,

« Libérer tout le potentiel de l’Europe » : voilà la perspective que la Commission a retenu pour élaborer son Programme législatif et de travail pour 2006.

Quelles sont les actions clés pour 2006 ?

Tout d’abord, le chapitre de la prospérité. 2006 sera une année cruciale pour la mise en oeuvre de la Stratégie de Lisbonne renouvelée.

La Commission jouera pleinement son rôle d’impulsion, de « reporting », d’encadrement et d’accompagnement des efforts des États membres. Les programmes nationaux de reforme des Etats membres, que nous sommes déjà en train d’analyser, joueront un rôle fondamental dans ce processus : mais ils ne seront efficaces qu’avec l’implication active des autorités régionales et locales.

Il faut lier ces programmes à nos priorités politiques; améliorer la gouvernance économique de l’Union et renforcer les efforts pour la reforme et l’investissement. Investissement à tout niveau en vue de l’économie de demain, de l’innovation,

de la connaissance et des nouvelles infrastructures. On doit soutenir ces efforts avec d’autres initiatives telles que les propositions visant à compléter le marché unique, la promotion de la mobilité géographique et professionnelle et, par exemple, la création d’un Institut européen de la technologie. Propositions

avec un impact direct dans chaque région d’Europe.

Je souhaite mettre en valeur, dans ce contexte, l’importance des mesures visant à octroyer un cadre favorable au développement des petites et moyennes entreprises, principales responsables de la création d’emploi en Europe.

Le deuxième volet est celui de la solidarité.

La solidarité reste une composante fondamentale de la construction européenne. Je parle de la solidarité:

- entre employeurs et employés;

- la solidarité entre générations, à travers une bonne gestion des ressources naturelles, y compris maritimes et la mise en place d’une nouvelle stratégie pour le développement durable; la solidarité entre générations passe aussi par la création d’emplois pour les jeunes et la recherche de solutions équitables pour le

financement des pensions;

- la solidarité entre les hommes et les femmes ;

- la solidarité entre Etats membres et entre régions, plus prospères et moins prospères;

- la solidarité entre l’Union et le reste du monde.

2006 sera une année essentielle pour attaquer tous ces fronts.

Je voudrais notamment souligner l’importance de profiter de l’année 2006 pour bien préparer les programmes des fonds structurels. On ne doit pas perdre un jour : pour atteindre nos objectifs de cohésion, surtout dans les nouveaux Etats

membres, il faut que les programmes soient en vigueur dès le 1 janvier 2007. Une obligation qui nécessite, bien entendu, un accord rapide sur les perspectives financières.

Dans le volet de la sécurité, une attention prioritaire sera accordée à l’amélioration de la coordination dans la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée. On a vu l’influence de la législation communautaire dans ces domaines. Une des personnes accusées dans le cadre des attaques de Londres a été extradée de l’Italie vers le Royaume Uni dans un délai de 50 jours. Cela

aurait pris plusieurs mois, sinon plusieurs années, s’il n’y avait pas d’instruments communautaires.

Mais nous serons aussi actifs dans le domaine de l’immigration illégale. En synergie avec les Etats membres et les autorités régionales et locales, nous devons résolument combattre ce fléau. Bien sûr, notre action ne peux et ne doit pas se résumer à combattre l’immigration illégale. Nous devons agir en même temps sur deux autres fronts prioritaires : l’aide au développement et l’intégration harmonieuse des communautés d’origine étrangère dans nos pays.

La Commission entend poursuivre son action dans les domaines de la protection de la santé et des consommateurs ; et de renforcer notre capacité de réaction rapide face aux catastrophes naturelles.

Les 96 initiatives prioritaires que je vous présente aujourd’hui sont la preuve de notre engagement. Leur crédibilité dépendra de leur qualité; c’est la raison pour laquelle la Commission appliquera rigoureusement les méthodes renforcées de son programme intitulé «Mieux légiférer». Ces méthodes ne constituent pas une fin en soi, mais un moyen de transformer les intentions que nous partageons en réalité pour nos citoyens. Pour 2006, notre ambition s’étend à l’Europe en

tant que partenaire mondial. Sur ce front, 2006 doit apporter des résultats concrets:

- pour l’élargissement et le processus de stabilisation et d’association,

- pour notre politique de voisinage;

- pour la lutte contre la pauvreté, en transformant notre promesse de doubler l’aide en une réalité concrète,

- pour la promotion des valeurs européennes dans le monde, par exemple soutenant la transition politique et la reconstruction en Afghanistan, en Irak et en Palestine.

I want to say a special word about one issue which will dominate the international economic agenda in 2006; the completion of the Doha Development round. This will impact on every European in every part of Europe. The round is important to open markets and free up trade. In the EU, strong exports boost our growth. We want the round to succeed.

That is why we made our recent strong and conditional offer on agriculture. Europe has done more than anyone to keep this round on track. Our commitment remains, and we will put forward ideas before Hong Kong on how to make sure this is a genuinely development round. But now others must move. The focus of the round must go broader than agriculture, important as it is. There must be balance. WTO partners must engage in a full negotiation, including on goods and services.

Europe does not need more lectures from countries who close their markets to the poorest, indeed in some cases who keep tariffs on agricultural products higher than our own. It is time to stop lecturing and to start negotiating.

Mr President,

At Hampton Court, we saw a new consensus emerge, with a confirmation of the Commission’s analysis on how to safeguard our values in a globalised world. If we want to preserve our values, we must modernise our policies. We saw an agreement on areas where people want Europe to lead – on science and innovation, higher education, energy, border management and immigration. We also need a more coherent Europe as a global actor. So many of our internal

Community policies now have an external element; the environment, migration, transport, energy. That is why the Commission will launch ideas next year to improve the coherence of the EU’s external action.

Another area of great importance to many here today is energy. The Commission will come forward with a new, truly European energy policy in 2006. Even those who were most reluctant now see that this is a European issue; that we face the same challenges, like rising prices, falling reserves, increasing dependency on a few parts of the world and the need to protect our environment.

We need a coherent policy for the 21st century, one that looks at all the issues and all the options in a calm, determined way. We often forget what a remarkable

accomplishment European integration is. It is all too easy to forget that one of the achievements of 2005 has been making an enlarged EU work, and much of the credit for that must go to the 16 new member states. I think we can and will do

even better in 2006.

I am confident, because I think there is a growing understanding that the endless debates about “widening or deepening”, and about “the market or social protection” are dead ends.

The new consensus is that a powerful, dynamic Europe cannot have 25 mini markets in services or energy; but that a single market also needs a powerful, dynamic political and social Europe.

The market alone is not enough, as the market alone cannot address concerns like air safety, or global warming, or the assimilation of immigrants.

This is about pragmatic Europe – but pragmatism with principles. Adding value in areas where we can make a difference. Shaping policies that provide an answer to globalisation and meet the challenges and opportunities of our ageing population. A Europe that is part of the solution, not of the problem.

At the same time, we must rebuild consensus and reconnect with our citizens. This is a task for all of us involved in the European polity. We must show that we are listening carefully to our citizens – and that we are addressing their

concerns.

We will implement our plan D for dialogue and democracy and count on the active support of everyone here to spread this debate to every corner of Europe..

Mr President

For our plans for 2006 to work, much still needs to be done in 2005. The plans for 2006 will count for little without agreement next month on the Financial Perspectives. That agreement is the test of whether Europe is on the move.

How can we deliver for our citizens on prosperity, solidarity and security without the means to achieve them? Agreement on the Financial Perspectives is a key to unlock Europe’s potential in 2006. An enlarged, more diverse EU needs more

investment. We have a duty of solidarity to the new member states, and a common interest in supporting their rapid and remarkable progress in

modernisation and reform.

I know that many of you here today are waiting for the starting gun to get programmes up and running to inject new growth in our economy. So are we. We cannot allow the Union to be paralysed when the needs of its citizens are so clear and so urgent. All Member States must be prepared to take a wider view. This means accepting a fair share of the financial burden of Europe’s policies. It also means showing Europeans that the Union is capable of taking difficult decisions on sensitive issues.

In conclusion, I would like to ask for support from you all in the task of restoring a shared sense of purpose and getting Europe back on its feet – a united Europe, acting collectively on matters that most concern our citizens.

In my view this is the best possible response to the “nos” to the Constitution earlier this year. It is also what lies at the heart of the Commission’s

programme for this second year of our partnership.

I hope it finds your active support. I can think of no better signal to our citizens that Europe is working for them.

Thank you.

